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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Paiement : Haute-Garonne
Question écrite n° 7104

Texte de la question

M Dominique Baudis attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget,
sur les conditions de recouvrement des impots locaux. La mise en recouvrement des roles decoule d'un accord
entre la direction generale des impots et la direction de la comptabilite publique, en ce qui concerne, du moins,
les roles informatises. Les dates de recouvrement seraient fixees en fonction du plan de charge informatique
etabli au niveau national. Nombreux sont les Toulousains qui ont temoigne de leurs difficultes de s'acquitter de
ces impots a deux mois de distance. Il souhaite donc savoir si des directives peuvent etre donnees aux services
de l'Etat pour qu'au plan de charge informatique soit integre le parametre de la faculte contributive de chacun
d'entre nous.

Texte de la réponse

Reponse. - Conformement aux dispositions de l'article 1761-1 du code general des impots, la date limite de
paiement des impots directs est fixee au 15 du deuxieme mois suivant la date de mise en recouvrement des
roles, sans pouvoir etre anterieure au 15 septembre ou, pour les communes de 3 000 habitants au plus, au 31
octobre. De plus, il est imperatif que l'ensemble ou la quasi-totalite des cotisations dues au titre d'une meme
annee soient acquittees avant l'annee suivante, dans la mesure ou les collectivites locales beneficient, des le
1er janvier de l'annee, d'avances mensuelles de recettes. Ce decalage tres important dans le temps entre le
versement effectue des le debut de l'annee et l'encaissement des recettes realise en fin d'annee est en effet tres
couteux pour la tresorerie de l'Etat et doit etre reduit peu a peu. Les echeances d'impots directs locaux sont
obligatoirement concentrees sur une periode relativement courte de l'annee. Compte tenu de la diversite des
situations individuelles, il n'apparait, en outre, pas possible de determiner des dates de paiement differentes
selon la faculte contributive de chaque contribuable. Des instructions ont, en revanche, ete donnees aux
comptables du Tresor pour qu'ils examinent avec la plus grande bienveillance les demandes de delais de
paiement ou de remises de majoration des contribuables en difficulte qui seraient dans l'impossibilite justifiee de
regler a temps leurs impots. Il est en outre rappele que les redevables de taxe d'habitation et de taxes foncieres
relativement importantes (superieures a 750 F) ont la possibilite d'anticiper le paiement de leurs impots locaux
en fractionnant leurs versements en trois echeances conformement a l'article 30-II de la loi de finances 80-10 du
10 janvier 1988 portant amenagement de la fiscalite directe locale.
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